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Maires
Question écrite n° 11345

Texte de la question

M. Arthur Dehaine attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur les delegations que le maire d'une commune peut donner a ses adjoints. En vertu de l'article L.
122-11 du code des communes, le maire peut, sous sa surveillance et sa responsabilite, deleguer une partie de
ses fonctions a un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empechement des adjoints, a des
membres du conseil municipal. Le plus souvent, cette delegation de fonctions permet au maire de confier le suivi
des affaires dans des domaines determines a des elus. Il souhaiterait savoir si cette delegation de fonctions
emporte automatiquement delegation de signature pour les actes relevant du domaine ainsi delegue, ou s'il
convient de distinguer la delegation de fonctions de la delegation de signature.

Texte de la réponse

L'article L. 122-11 du code des communes permet au maire de deleguer, sous sa surveillance et sa
responsabilite, une partie de ses fonctions a un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas
d'empechement des ajoints, a des membres du conseil municipal. Dans son arrete de delegation, le maire doit
fixer les competences deleguees dans un ou plusieurs domaines determines. Si la delegation porte de facon
generale sur les fonctions du maire en une matiere, sans aucune reserve, elle attribue a l'adjoint ou au conseiller
delegue tous les pouvoirs dont le maire est lui-meme investi pour la gestion de cette matiere, y compris donc
celui de signer les actes qui s'y rapportent. La plus grande latitude est laissee au maire pour definir le champ
des delegations de fonctions qui peuvent englober implicitement ou expressement la signature de certains actes
ou eventuellement porter sur le seul suivi des dossiers sans delegation de signature (T.A. Lyon, 9 avril 1992,
Mme Francois, req. nos 9103196 et 9103197). En tout etat de cause, pour eviter les risques de contentieux, les
arretes du maire doivent definir avec une precision suffisante les limites des delegations consenties aux adjoints
et, le cas echeant, aux conseillers municipaux (C.E. 12 mars 1975 - commune des Loges-Margueron - Lebon p.
186 ; T.A. Nice 4 juillet 1986 - commissaire de la Republique des Alpes-Maritimes - Lebon p. 422 ; T.A. Nantes
11 mai 1988 - Gauduchon - Lebon p. 657).
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